CONVENTION  NATIONALE. 

DISCOURS 

Au  sujet  du  compte  de  V argenterie  des  églises  j 

PRONONCÉ 

Par  le  CiTOYEJïf  CAMBON^ 

A  la  séance  du  12.  brumaire  ^  an  ÎII; 

Imprime  en  vertu  de  l'arrête  du  Comité  des  Finances 
du  j  brumaire» 


Le  projet  de  décret  qui  vous  efî;  prérenté  a  pour  oÎ3jet 
de  faire  drefïer  un  compte  général  de  Targenterie  des  églifes^ 
qui ,  dans  cetre  partie  ,  doit  fervir  de  contrôle  au  compte 
général  de  toutes  les  recettes  &  dépenfes  de  la  République^ 
qui,  d'après  le  décret  du  j©  germinal,  doit  vous  être  pré-^ 
lente  par  la  tréforetie  nationale* 

Les  réfultats  &  même  les  détails  de  ce  dompte  général 
vous  font  déjà  connus,  puifque  vous  avez  reçu  dans  vos 
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cîillnbutions  journalières  les  comptes  imprimés  de  la  caille 
de  i  extraordinaire  >  cenx  de  la  rréforerie  nadcnale^  pour 
hs  recettes  &  les  dépenies  de  chaque  miois ,  enfin  les  di- 
vers coiiipres  généraux  qui  ont  tié  drellts  à  diverfes  épo- 
ques. Examinez-les  5  &  panicuiicrement  ie  'compte  général 
drelié  à  l'époque  du  premier  ieprenibre  17Ç3  ^  qui  con- 
îient  les.  diveries  créations  des  affignats  ,  les  détails  de 
routes  les  recertes  faites  &  -des  dépenies  acquittées  ou  con- 
;nues  de  la  tréforene  naricnale  ,  &  qui  a  reçu  la  plus  grande 
publiciréj  puiiqaii  a  été  envoyé  dans  tous  les  diftiiéts:  il 
vous  fera  connoitre  d'une  manière  précife  la  majeure  partie 
des  recettes  &  dépenies. 

Le  compte  général  quon  rédige  dans  ce  moment  offrira 
encore  un  plus  grand  intérêt  5  puifqu'il  réunira  dans  un 
.enfcmble  toutes  les  créations  crallignats  5  toutes  les  recettes 
'  laites  Â:  les  dépenies  acquittées  par  la  caille  de  '  Tcxiraor- 
dinaires  par  la  trilorerie  nationale  ^  par  les  receveurs  de 
didncT,  par  les  payeurs;,  &  généralement  par  tous  les  agens 
comptables  5  ce  (era  un  ouvrage  coiTipler  de  la  ccmiptabiiité 
depuis  i'époque  de  rétabliiïemenr  de  la  caille  de  rextraordinaire 
&  de  la  tréforerie  ,  il  vous  fera  connaître  la  (ource  &  la  trace  ; 
de  tous  les  abus  des  deniers.  C'eil  peut-être  cette  clarté  quii 
donne  lieu  à  des  intrigues  >  &:  qui  inlpire  des  craintes  à  plu-  • 
fleurs  agens  qui  croyoient  relier  inconnus. 

L'argenterie  des  égliles  doit  former  un  chapitre  de  re- 
cette du  compte  général ,  elle  a  été  retirée  des  dépôts  où  1 
elie  fe  trouvoit  par  leè  autorités  ccnftituées  ou  par  divers  - 
agens  ,  fouvent  fans  mandats  j  elle  a  dû  être  portée  aux. 
liôtels  des  monnoies  5  pour,  y  être  convertie  en  écus  ouj 
en  lingots  5  qui  enfuite  ont  dû  être  veriés  dans  la  caifie. 
de  la  tréforerie  ,  de  forte  que  le  compte  général  de  la  tré-: 
ibrerie  doit  être  contrôlé  par  les  veriemens  portés  en  dé- 
penfe  di^ns  les  comptes  des  "divers  hôtels  des  m.onnoies".  • 

Depuis  le  comm.encem.ent  de  la  révoltition ,  on  a  retiré,, 
à  trois  époques  différentes,  Fargenrcrie  des  égliîes. 

La  première  extraétion  fut  raiie  en  vertu  d'un  décret  de 
LAffimbiée  conftituante  ,  par  les  diveiies  ^  autorités  coiifti-r 
îuées  ;  Fadminiftrateur  des  domaines  nationaux-  fut  chargé- 
de  réunir,  tous  les  renfeignernens ,  pour  en  conftater  îe  pro- 
duit j  il*  doit  èm  àmcmede  Vog^  en  préienrc-r  le  xéiu.lca.- 


I,a  féconde  a  été  partielle  5  ,  elle  i^'a  eu  Heu  quà  Paris  ; 
elle  fur  faite  fans  autorifation  de  la  loi ,  dans  le  mois  4e 
ieprembre  1792.3  par  la  municipalité  ou  par  d£>s  agens  de 
diverfes  fedions  5  qui  retirèrent  en  même  temps  f  argen- 
terie de  diverfes  maifons  du  tyran  &  de  fa  famille.  Plu- 
fleurs  décrets  ont  ordonné  inuriiement  qu  il  en  feroit  rendu 
compte.  Il  eft  du  devoir  de  la  Convention ,  lorfquelle  s'oc- 
cupe  de  pourfuivre  &  de;  faire  punir  les  dilapidateiirs  5  de 
prendre  des  mefures  pour  connoïrre  le  produit  &  l'emploi 
de  Fargenrerie  qui  fat  enlevée  ,  à  cette  époquCé 

La  troifîème  a  été  prefque  générale  j  elle  a  été  exécutée 
par  fuite  d'un  mouvement  imprimé  par  une  faction  conf- 
pirarrice  :  on  vint  avec  éclat  ^  de  tous  les  coins  de  la  Ré- 
publique 5  ofirir  3  à  la  barre  de  la  Convention  5  Fargenterie 
&  les  ornemens  des  églîles  ^  divers  agens  ,  la  plupart  lans 
pouvoirs  5  des  détacheniens  de  l'armée  révolutionnaire  ont 
exécuté  cette  opéranon.  Aucun  ordre  n'a  été  établi  dans 
Textradion,  ïn  lors  du  tranlporc  ,  ni  lors  du  ,  dépôt  ^  ce 
qui  fait  craindre  quon  n'ait  profité  de  ce  deiorare  pour 
en  détourner  mie  grande  patrie. 

Dans  cette  dilapiclarion  de  la  rortune  publique  ^  les  conf- 
;  pirateurs 5^ qui  avoient  donné  rexemple,,  avoient  un  triple  but: 
•  i  ^.  de  s'enrichir  en  vokjit  beaucoup  5  2^.  d'armer  contre  la 
Convention  le  fanarifme  &  les  préjtigésj  5^,  de  nous  ac- 
cufer  de  dilapidation.  Pour  parvenir  à  ce  but  &  vous  faire 
perdre  la  confiance  publique  3  ils  publicient  à  la  tribune  de 
la  coiiuTiune  de  Paris  ,  que  toutes  ces  offrandes  produiroient 
au  moins  deux  ou  trois  milliards. 

lis  déforganifoient  fadminifiration  des  monnoies  ,  en  fai- 
^a.nt  arrêter  &  mettre  en  prifon  le  direéteur  &c\  les  divers 
commiflaires  ^  ils  efpéroient  par-là  de  vous  mettre  dans  l'ini-- 
pcifibilité  de  maintenir  Tordre  dans  cette  partie  de  la  comp- 
tabilité, &  de  vous.accufer  enfuite  devant  le  peuple,  en 
vous  dem,andant  compte  du  produit  chimérique  de  deux  ou 
..trois  milliards ,  qu  ils  avoient  établi  dans  leur  difcours. 

Votre  comité^  des  finances  s'apperçut  du  piège  ;  il  s  em- 
prelia  de  maniièfter  Ton  opinion  contre  findecence  qu'on 
m.ettoit  à  Textraélion  des  crnemsns  &  de  largenrerie^  à^r. 
églifes  5  ils  vous  en  repréfenta  les  dangers  ,  de  vous  décré- 
^^rçs^  fur  fa  prqpofiip^ ,  quou  m  pourroïc  extraire  i^ii- 
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ciine  argenteiie  des  égliies  qu'après  en  avoir  conftaté  le  poids 
&:  déligné  les  pièces  par  un  procès  -  verbal  j  vous  créâtes 
un  magaim  particulier  pour  maintenir  Tordre  dans  la  re- 
•çerre-&  dans  la  comptabilité,  ■  Votre  comire  s'empreffa  de 
vous  faire  connoître  fon  opinion  fur  le  produit  de  cette 
rciioarce  qu  il  eftima  devoir  être  de  15  à  50  millions^»  ainli 
que  le  rapporteur  vient  de  le  répéter, 

ErFedivement,  quel  eft  riiorame  inftruit  &  de  bonne  foi 
qui  auroit  pu  croire  à  un  produit  de  2  ou  5  milliards }  pour- 
roit-on  peiifer  que  le  clergé  eut  pu  méconnoître  à  ce  point 
{es  intérêts  5  que  les  prêtres  ^  égoiftes  par  principe ,  eulfent 
pu  Iciiiîèr  inadif  un  produit  annuel  de  150  millions  ^  in- 
téîêi  d'un  capital  de  3  milliards?  N'auroient  -  ils  pas  pré- 
féré réaJifer  une  partie  de  ce  capital  qui  auroit  doublé  le 
ireveriu  annuel  du  clergé  de  France  ^  plutôt  que  de  le  fa- 
crifier  à  des  objets  de  parade  ?  Ceux  qui  connoilîènt  le  cœur 
cies  prêtres  ne  leur  prêieront  pas  de  pareils  lentimens. 

Après  avoir  détruit  rimpreiilon  qu'auroit  pu  produire  fur 
-les  efprits  la  valeur-  fi  ridiculement  exagérée  qu  on  a  VGuiu 
éiablir  3  je  dois  vous  faire- çonncitre  les  bafes  du  calcul  de 
•VQtre  .comité  des  finances. 

Il  y  a  en  France  quarante- quatre  mille  municipalités  : 
fuppofons  qu'elles  aient  cinquante  mille  paroiiïes  ,  qui  pour 
-la  plupart  iiavoient  en  argenierie  3  qu'un  calice  ^  un  oilen- 
.  foii  5  un  ciboire  &  une  boîte  aux  huiles  5  ce  qui  ne  donne 
V  pas  on  poids  de  plus  de  4  à  5  marcs,  A  la  vérité  il  eft 
certaines  égli fes  qui  donnent  un  poids  bien  fupérieur  5  mais 
il  l'on  çonîidèie  que  la  châiïe  de  Ste-Geneviève  ^  donc  011 
vantok   tant- la  richeile,  na  produit  que  2I5O00  livres  > 
ainU  qall  lui:  çonitaté  ^ayeç  une  grande  folemniié   par  un 
prpçès-verbai ,  on  verra  qu'on  doit  s'approciier  Je  h  ve- 
nté ,  en  eftimant  à  dix  marcs- le  poids  commun  -de  l'argenté-- 
rie  Gui  le  trouvait  dans  les  égliies  ^  ce-  qui  y  pour  cinquante 
TiiHie  égiifes  5  donneroit  an  poids  de  500. mille  marcs,  qui 5 
a  raiion  de   50  livres   le   marc  ^  formo  un  capital  de. 

comité  des  finances  a  pris  des  meiures  pour  connonre 
au  vrai  le  montaut  de  rar^renterie  des  égliies  ^  Se  décou^- 
vrir  les  maiiîs  pnr  lefquelks  elle  a  pafle.  Il  eft  temps  que 
îoy.s  m  dlî^fMaieurs  '4ç'  1^  k^ium  publique  (piem  enfin 
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connus  5c  punis.  Il  eft  temps  que  la  Convention  nationale 
en  malle  s'occupe  de  la  furveillarice  des  deniers  public*  j  il 
faut  que  ceux  qui  ont^rdonné  des  dépenfes,  que  ceux  qui 
ont  manié  les  deniers  de  la  République ,  que  ceux  qui  ont 
furyeillé  cette  partie  de  Tadminiftration  ,  quelle  que  foit  leur 
place  :>  (oient  punis  févèrement^  s'ils  n'ont  pas  rempli  fcru- 
puleufement  leur  devoir ,  ou  s'ils  s'en  font  approprié  nm 
partie,  ou  s'ils  ont  fait  des  opérations  qui  aient  tourné  à 
leur  avantage  particulier. 

Le  comité  des  finances ,  pour  vous  procurer  les  notions 
qui  vous  font  nécelfaires  afin  de  connoître  le  produit  de 
Fargenterie  des  églifes  ,  a  demandé  à  toutes  les  municipa-* 
lires  le  procès-verbal  de  celle  qui  a  été  extraite  de  leur  ter- 
ritoire 3  &  d'indiquer  les  perfonnes  à  qui  elle  a  été  confiée.  Il 
a  déjà  reçu  environ  dix  mille  procès-verbaux  y  il  eft  déjà  per- 
fuade  5  d'après  un  examen  rapide  qu'il  en  a  fiit,  que  fon 
^limation  à  dix  marcs  le  taux  commun  des  églifes  fera  la 
vérité.  Confultez^  les  bulletins  de  la  Convention  qui  accep- 
tent les  diverfes  offrandes  ;  vous  verrez  que  cçs  bulletins 
préfentent  un  rélultac  à  -  peu  -  près  conforme  à  cette  efti- 
mation.  Il  eft  elfentiel  que  vous  faffiez  fervir  les  procès- 
verbaux  pour  contrôler  le  compte  général  que  vous  de- 
mandez à  la  commiiîion  des  revenus  nationaux  ;  il  faut 
que  tous  les  repréfentans  du  peuple  nous  aident  de  leurs 
connoifiances  locales  pour  découvrir  la  vérité  ;  il  faut  qu'ils 
le  rendent  au  comité  pour  examiner  les  procès-verbaux  de 
leurs  diftrids ,  de  leurs  départemens  ;  il  faut  qu'ils  nous 
indiquent  les  abus  qu'ils  connoîtront ,  &  que  toute  la  Con- 
vention s'occupant  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  5  nous 
puïilions  arracher  le  mafque  à  ceux  qui  ont  abufé  de  leurs 
fonctions  pour  s'enrichir  avec  les  deniers  de  la  République. 

Je  demande  que  vous  confacriez  par  un  décret  l'arrêté 
pris  par  votre  coixiité  des  finances  >  ôc  que  vous  ajoutiez 
au  projet  qui  vous  eft  propofé  la  dîfpofition  fuivaute  : 

Art.    I  V, 

Les  municipaliîés  de  la  République  £<  les  fedions  de  Paris 
enverront  fuis  délai  3  au  comité  ^des  finances ,  le  procès- 
rerbal  contenant  le -poids  des  matières  d'or  ^  d  argent ,  fer^ 


métal  des  cloches,  cuivre ,  érain ,  &c.  pris  dans  les  églifes 
ou  provenant  des  dons  patriotiques  de  leur  territoire  j  elles 
indiqueront  le  nom  des  perfonnes  auxquelles  elles  ont  été 
remifes.  Ces  procès-verbaux  (eront  claflès  par  ordre  de  dif- 
trids ,  &  ferviront  de  contrôle  au  compte  général  demandé 
à  la  commiiîion  des  revenus  nationaux. 

Nota.  Le  comité  des  finances  a  dem.andé  >  par  un  arrêté  3, 
lé  même  compte  &  le  même  contrôle  pour  Targenterie  prQ-- 
venant  des  émigrés ,  condamnes  ou  déportés. 


A  TARIS,  DE  LIMPRÎMEIÎE  NATIONALE. 
■  Bmmaire^  Fan  IIL. 


